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La bonne conduite ? 

Regards sur les publicités en faveur de la sécurité routière.

Introduction

Démarche

Sujet

Ma recherche prend pour objet les campagnes sociales, d’envergure nationale, sur le thème de la sécurité routière, que l’on peut qualifier de publicité, diffusées sur les différents médias. 

Elle débute avec la première campagne de ce type datant de 1952, produite par la Prévention routière. Elle s’achève en 2000, année où la sécurité routière est déclarée Grande Cause nationale, mais je me référerais aux campagnes suivantes, dans la mesure où ces années semblent marquer une rupture, une modification/un changement en tout cas.


Je me concentre sur les 4 principaux émetteurs de campagnes en faveur de la sécurité routière : 

· la Prévention routière, association issue des milieux de l’assurance et de la route, qui comme je viens de le dire, diffuse des messages depuis 1952, principalement des affiches ;

· le Haut Comité d’étude et d’information sur l’Alcoolisme, à partir de 1955 ;

· la Sécurité routière (ou Délégation à la Sécurité routière, Comité de la Sécurité routière, puis Direction à la Circulation et Sécurité routière/DSCR), qui représente l’État. Sa première campagne date de l’hiver 1972-73 ;

· Enfin l’Association de sociétés françaises d’autoroutes (ASFA) et son département Sécurité - Assecar qui signent depuis 1982 des affiches et des spots radio.
Si cet aspect de la communication nationale ne représente qu’une seule partie du système de communication sur la sécurité routière, c’est sans doute le plus uniforme et massif. 
Ce travail s’inscrit dans une démarche d’histoire des représentations et recouvre deux axes principaux, imbriqués et complémentaires : le premier consiste en une approche historique des représentations, permettant de faire ressortir un pan des sensibilités et des stéréotypes sociaux français et mettre en lumière ce qui est stigmatisé ou valorisé dans les modes de conduite. Le second axe de recherche porte sur la communication, et vise à identifier les moyens utilisés par la communication sociale et jugés efficaces à un moment donné pour modifier les comportements, ou au moins sensibiliser à une question.

Il s’agit d’accéder aux imaginaires par le biais d’un matériau particulier. La publicité, par nature, est un objet qui s’y prête bien car elle est une imagerie forgée à partir des représentations de son époque. Elle est une synthèse, un concentré… travaillé et codé, cela va sans dire. 

Puisque le but de la publicité est de concerner le public, il faut pour cela que la publicité soit en nécessaire adéquation avec lui, qu’elle tienne compte de ses réalités, des images collectives… Elle n’invente pas les modèles : elles les relaient, les exploitent, au mieux les devances.

On peut donc lire dans cet art éphémère, y voir les préoccupations, les craintes, … d’une société à un moment donné, sans pour autant la considérer comme un miroir.  

Mais il faut garder en tête que la publicité elle-même forge des stéréotypes qui se répercutent inévitablement sur l’univers sensible, puisque le public se comporte aussi selon l’image qu’il croit donner de lui et qui lui est renvoyé par les médias. 

Lectures

En admettant que l’on traque, non pas des faits, mais des formes, la publicité sera la clef de lecture d’une histoire de la sécurité routière en y observant les engagements politiques et de leurs modalités, tout autant que de proposer une contribution à l’histoire des représentations du risque routier.

J’ai observé ou je compte observer les modes de communication, les buts des messages, leur contenu, leurs modalités (nombre, cible, budget, mode d’adresse, implication du spectateur et de l’annonceur), et dans la mesure du possible leurs production, diffusion et réception. 

Plan


Aujourd’hui je vous propose une vue d’ensemble sur les publicités en faveur de la sécurité routière, à travers une évolution globale, sur un demi-siècle, que j’ai divisée en trois temps. Et, pour terminer, j’aborderai les questions relatives à la réception.

I 
Âges de la communication

1. Origines et développements

Comme je le disais il y a quelques minutes, l’aube des années 1950, la SR, avec l’association PR, utilise un nouveau moyen de grande ampleur issu de la communication de masse, la publicité. 

En réalité, des campagnes de ce type existent bien avant les années 1950 – des placards en particulier. Elles peuvent être plus localisée et/ou spécialisée, émanant de ligues de piétons (parisiens) au début du siècle ; ou encore dans les années 1910-20, de la part du constructeur de vitres Securit. Le CNDCA, aujourd’hui ANPA, structure différente du HCEIA, produit des réclames dès la fin du XIXe siècle.

Mais on observe un changement qualitatif et quantitatif au milieu du XXe siècle, que l’on peut traduire comme le passage de la réclame à la publicité moderne. Cela confirme mon choix de débuter en 1952, date où la publicité en faveur de la SR est portée par une structure qui lui est dédiée (Prévention routière).

N’ayant pu avoir accès aux archives de la PR (détruites), je rendrais compte des propos d’une organisation, elle étatique, rattaché au Premier Ministre, le HCEIA (1954-1991), fondé en 1954, et plus largement du développement de l’éducation sanitaire, domaine le plus étudié en terme de communication. 

En 1955, le Haut comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme décide d'appliquer les techniques publicitaires en plein essor au domaine de l'éducation pour la santé, mais en abandonnant le discours moralisateur et se refusant « d'utiliser le sentiment de la peur ». Le HCEIA met donc de côté les conceptions de la propagande du début du siècle et reprend deux principes de la publicité commerciale : l'unité de la campagne au moyen d'une signature repérable ("santé-sobriété" ou "sécurité-sobriété") ; la diversité en multipliant les messages. Il s’agit aussi de se donner les mêmes armes que la concurrence, les alcooliers. 

En ce qui concerne la PR, cela n’est pas aussi simple. Ses membres fondateurs sont issus des milieux économiques du transport (constructeurs automobiles, assureurs, …). On peut donc supposer qu’ils utilisent déjà la publicité, et que leur pratique de la promotion a pu être moteur dans l’entrée de l’association sur le terrain publicitaire. L’exemple des acteurs de la santé en matière d’alcoolisme y joue probablement aussi. Il faut aussi ajouter que la PR, depuis 1949, édite des supports (images et films fixes et animés) à destination des enfants. Et, d’ailleurs cette tradition, si l’on peut la nommer ainsi, transparaît dans ses affiches tout public (je n’ai pas encore pu voir les deux films diffusé au cinéma à partir de 1952). 

Il va s’agir, dans mon travail, de démêler, d’identifier, à travers les archives encore disponibles et l’analyse détaillée des images, d’où proviennent ces/les caractères des publicités. Car, le ton paternaliste et (affirmatif) des slogans de la PR est aussi manifeste dans ceux du HCEIA et du CNDCA des mêmes années sur la sécurité routière et l’alcool. Les graphismes sont semblables aussi : simples, recours au gag visuel. Dans certain cas, il est avéré que ces différents organismes d’éducation sanitaire ou de sécurité routière font appel aux mêmes auteurs, aux mêmes affichistes en l’occurrence. 

Quoi qu’il en soit, les messages sont simples et indiquent les gestes et habitudes nécessaires à une conduite sûre.


L’affiche affirme. Ses messages sont brefs et synthétiques. Il n’est jamais fait recours à la photographie et le choix se porte jusque dans les années 1970-80 sur une grande simplicité, ou plutôt clarté graphique. Il faut aussi envisager ces affiches comme un élément de la communication sur la SR, et la communication publicitaire sur la SR ; fonctionnent-elles comme un rappel.

Les spots télévisés et radiodiffusés, dont j’ai pu seulement avoir connaissances par les scripts, sont plus précis, ils expliquent en laissant beaucoup de place au texte.

	HCEIA, 1955 film actualités "alcoolisme et SR", script .

	«  Chaque année, le parc automobile français s'accroît de plus d'un million de véhicules. 

Une ombre au tableau.

(accidents) Au rythme actuel, les accidents de la route causent en deux ans, la mort de 20 000 pers, ce qui équivaut à la population d'une ville comme Melun.

(homme au bar) Des études ont établi qu'un nb important d'accidents est provoque par l'abus d'alcool.

(tests) Des tests scientifiques démontrent qu'il allonge le temps de réaction, modifie les réflexes, fausse l'appréciation des distances

(homme conduisant) l'homme ivre n'est pas seul dangereux ; 

(2 voitures de face) le conducteur simplement gai ou euphorique l'est aussi car il surestime ses moyens en réalité diminues.

(homme et gendarmes) actuellement, l'auteur d'un accident peut contester son état. des le 1er janvier, et en cas d'accident grave, la loi rendra obligatoire une prise de sang pour apprécier scientifiquement son degré d'alcoolisation.

(sortie auberge) conducteurs, n'attendez pas cette date... car boire modérément est permis. boire trop fait perdre son permis. »


Vingt ans après les débuts de la PR, l’État entre enfin sur le terrain de la communication sur la SR. Il a déjà fait recours à la publicité : pour des questions sanitaires (eg cité HCEIA), pour la souscription aux emprunts. 

La nouveauté des campagnes de sécurité routière réside dans l’utilisation de pratiques commerciales pour accompagner ou pour compléter les mesures politiques. En conséquence, on devra se demander en quoi cette décision politique peut être liée à l’accueil de la publicité en France. A-t-elle un rapport direct avec le recul des positions critiques depuis les années 1950-1960 ? Est-ce parce que l’usage de la publicité télévisée a été éprouvé par la publicité collective depuis les années 1950, puis par la publicité de marque (depuis octobre 1968), l’expérience du HCEIA a-t-elle fonctionné comme un paradigme ?

Et l’on peut considérer que l’évolution des milieux politiques est entamée lorsque Jean Lecanuet – le premier, mais il sera bientôt imité –fait appel en 1965 à un publicitaire pour mener sa campagne présidentielle. Pour être plus précise, il fait appel à Michel Bongrand, dont l’agence sera en charge du budget « Sécurité routière » jusqu’au changement de majorité.

De plus, je reprends les réflexions de Marc Martin dans son histoire de la publicité, le changement de l’attitude de l’administration, « s’achève, dit-il, en avril 1967, lorsque, pour la première fois, sur décision de Michel Debré, les dépenses publicitaires sont assimilées à des investissements, c’est-à-dire à des dépenses productives ».

La fixation de seuils d’alcoolémie des conducteurs (1970 : 0,8 g par litre de sang pour la contravention, 1,2 g par litre de sang pour le délit), la limitation de vitesse sur route (1970-1974 : 90 km/h sur route), le port de la ceinture obligatoire en agglomération (1973) témoignent du désir de l’État de circonscrire l’insécurité routière. Les nouvelles législations impliquent l’information du public et les campagnes sont centrées sur ces thèmes, alcool, vitesse et ceinture. Pour ce faire, les publicités émanant de l’État adoptent le ton pédagogique et paternaliste de la Prévention routière. Jusqu’à aujourd’hui leurs communications suivent la même évolution, malgré quelques spécificités, majoritairement formelles. 

La PR poursuit sur sa lancée, en signant des affiches toujours dessinées (presque exclusivement jusqu’au milieu des années 1990), alors que dès 1950 on observe le recul du dessin dans la publicité en général. En revanche, la Sécurité routière, dont les campagnes sont centrées sur le petit écran – s’en est peut-être la raison, n’hésite pas à faire appel au réalisme photographique dès le début des années 1970, dès le départ.

La solution proposée par les messages est le respect de la règle. Il s’agit, d’une part, d’informer pour justifier l’application stricte des nouvelles mesures et, d’autre part, d’éduquer en montrant simplement les gestes et habitudes à prendre.

À la télévision, cela se traduit par de petites saynètes, fonctionnant sur le mode de la fiction. La dramatisation est bannie, ou presque. En tout cas, les protagonistes s’en sortent toujours indemnes à la fin. Le ton est donc (relativement) positif, et (parfois) humoristique. 


Sur les imagettes, vous pouvez des extraits de spots : le premier personnage affirme « moi, je la porte classique », le second « moi je la porte moderne »

Le dernier extrait est la conclusion d’un spot où le coup de frein brutal n’a conduit qu’à abîmer le gâteau tenu par l’apprenti puisqu’il portait sa ceinture.

Le ton pédagogique se manifeste, en particulier, dans l’énonciation. Les slogans s’adressent (directement) au public à la deuxième personne du pluriel (de manière quasi-systématique en ce qui concerne les messages de la PR jusqu’au milieu des années 1980, et de manière un peu plus nuancée pour la SR). L’annonceur se place en dehors du problème :

1963 PR « Roulez en codes »

1974 SR « L’alcool diminue vos moyens. Vous êtes seuls à ne pas le savoir »

1976 SR « La nuit vous trompe »

et jusqu’en… et même :

1984 PR « Levez le pied, c’est l’été »

1998 PR « Qu’attendez-vous pour faire vérifier vos phares ».

2. Affirmation d’une communauté de la route

Au début des années 1980, lorsque la pratique a été éprouvée et le sujet connu et reconnu par le public, l’argumentation, quel que soit le média, peut traiter de la sécurité de manière plus  globale. La route devient un espace à partager, où les règles de civilité sont rappelées. Des contre-exemples et modèles de conduite sont mis en avant ; il est donc toujours fait recours à la fiction. L’insécurité routière est présentée, dans l’ensemble, de manière relativement abstraite. Et si l’on présente des chocs violents, ce sont des objets qui les subissent : un verre ou une sculpture de plâtre qui explosent. 

Sensibiliser
Au milieu des années 1980, on constate l’émergence d’un « nous », plus manifeste du côté de l’État (signatures de campagnes 1986 SR « Si nous voulons, nous pouvons », 1987 SR « Choisissons la vie, changeons de conduite ») ; quelques années plus tard, le mot d’ordre est « ensemble » (SR 1990 « Faisons la route ensemble », et l’année suivante « ensemble, on est sur la bonne route »). Les divers annonceurs sur la sécurité routière se rassemble pour proposer un message  unique, dans une politique de partenariat. 

Les publicités jouent sur le registre de la citoyenneté, et ne s’adressent plus à l’individu seul, qu’il fallait, jusqu’alors, informer et éduquer. 

Comment cela se traduit-il en terme de représentations ? Ponctuellement, les images sont plus violentes, mais la fin (de l’histoire) n’est jamais réellement tragique. L’humour a aussi encore sa place. C’est plutôt le versant positif de la SR qui est mis en avant. 

1983 « Mieux vivre la route », Douce France : plans sur la campagne : les champs, la forêt, un convoi de mariage… la musique douce et rassurante dérape comme un disque alors que la caméra filme une autoroute, image sur laquelle s’inscrit « Routes de France, 1982 : 12 400 morts, 320 000 blessés ».

En 1992, Caro et Jeunet réalisent deux spots (La fillette au landau, cf. imagettes, et Le Chauffard) qui transposent la conduite dans le hall d’un immeuble et présente les différents usagers : enfant, personne âgée, chauffeur de tracteur, motard… et qui miment différentes situations : traverser, se garer, être en concurrence sur la route… avec des bruitages réels. À la fin du spot, une voix masculine affirme « Savoir conduire, c’est savoir… vivre » : 

Donc, en 1997-1998, se conclut de la période de sensibilisation. Pourtant, en 1998, l’État semble totalement désengagé du terrain de la communication : une seule affiche (ce qui est très peu).

3. Depuis 1999 : une nouvelle objectivité ? Mobiliser.

En 1999, on observe un grand retour, fracassant tant du point vue de sa couverture médiatique que des images, avec une campagne de trois films – en fait trois version d’un même scénario – réalisé par Raymond Depardon.


Imagettes.

Théorie de l’évitement défensif. 

Même si l’enjeu principal de la sécurité routière est de réduire le nombre de morts, et que celui ci est ce qui importe le plus aux yeux des pouvoirs publics, montrer cette réalité dans une publicité ne va pas de soi, d’autant plus que la mort par accident de la route est une mort violente, qui mutile et déforme les corps. Diffusés aux heures de grande écoute, les spots télévisés se gardent de mettre en scène des représentations spectaculaires de l’accident. Cela est motivé par plusieurs raisons. D’une part, les spécialistes de la question ont adopté l’argument des psychologues sur de l’évitement défensif, en vogue dans les années 1960-70. Si la charge émotive est trop forte, la compréhension du message, qui exige une lecture distanciée, ne peut se faire. En somme, le message ne passe pas. (différence culturelle pays N/S).

D’autre part, il s’agit de ne pas fasciner les téléspectateurs par les cascades ou la violence, comme peuvent le faire les films de fiction. En conséquence, divers moyens sont utilisés pour évoquer l’accident corporel sans tomber dans l’horreur, du moins jusqu’à ces dernières années : en effet, les divers annonceurs optent pour un ton plus direct et plus dur à partir de 1999.

Une question se pose d’elle-même : comment ce changement a-t-il pu avoir lieu ? N’ayant, pour l’instant, pas trouvé de meilleure explication, je vous ferai part de la réflexion de Samuel Brunet, doctorant en science politique, qui concentre son travail sur ce sujet :

En ce qui concerne les campagnes d’État au moins, c’est en fait le résultat d’un jeu politique complexe. Le spot télévisé La Route fleurie est diffusé en 1999, au moment où sortent les décrets d’application de la loi Gayssot sur la récidive des délits de grande vitesse, alors que le ministre avait promis un an plus tôt de diviser la mortalité routière par deux. Plus qu’un choix de communication, il s’agirait de marquer le coup, mais il faut aussi y voir un terrain d’exercice des jeux de pouvoirs.

Revenons plus précisément sur la campagne de 1999 pilotée par le documentariste Raymond Depardon. Il s’agit en fait d’un film de montage réalisé en majorité à partir des documents des services de secours. On y montre entre autres des pompiers essayant d’extraire un blessé d’une voiture accidenté, un médecin tentant de réanimer un malade ou un jeune homme en pleurs. On s’approche donc de la réalité, 

La même année, la Prévention routière a produit un équivalent, mais toujours avec une certaine abstraction, ou plutôt avec une plus grande distance par rapport à la réalité. Il s’agit du spot Le Carrefour signé par la Prévention routière et la Fédération française des sociétés d’assurances (Ffsa) (imagettes). Des jeunes sont en voiture, le soir. Ils chahutent. Dans l’euphorie, considérant l’absence de circulation, le conducteur grille un feu rouge. Il est fier, souriant. Il se retourne terrifié et l’on constate les conséquences tragiques de l’accident qui n’a pas eu lieu mais qui aurait pu arriver : les passagers sont tous morts, les corps gravement mutilés. L’écran final, muet, conclut : « on devrait toujours penser à ce que l’on risque sur la route ». 

Et c’est la seule fois où, dans un spot français – ici à destination des jeunes, l’hémoglobine et les traces physiques des blessures est clairement visible. Au regard des concours d’affiches lancés depuis 2001, les jeunes, premiers touchés par la mortalité routière, semblent réclamer, sinon adhérer, à cette communication violente et crue. 

Les associations de défense des victimes, aux côtés de la Prévention routière, la promeuvent en tout cas. Dans son programme, la Ligue contre la violence routière souhaite une politique de communication franche. Les publicités doivent exposer « des analyses d’accidents réels pour montrer par quel enchaînement un écart de conduite peut entraîner un accident 
. » Le changement de ton et l’attribution du label « Cause nationale » doit donc aussi être considéré comme la reconnaissance du point de vue de ces associations. 

Le changement de ces campagnes, bien que partiel, est de montrer l’accident corporel. Elles introduisent aussi une donnée nouvelle, psychologique, développée depuis 1999. La Route fleurie montrait un jeune homme en pleurs, suite à l’annonce du décès d’un proche. Dans le spot anglais, diffusé sur le petit écran français en 2001 (imagettes), la jeune fille pleure et crie d’effroi. 

En 2000, la Prévention routière mobilise les ondes pour diffuser trente-trois témoignages de jeunes, « recueillis à chaud par des journalistes dans les discothèques, les fêtes ou les soirées étudiantes » dit le dossier de presse.

La même année, les rescapés et les proches viennent témoigner de leur expérience. Depardon réalise une série de quatorze spots pour la Sécurité routière, sur ce mode (imagettes). La présence physique des « témoignants », détachée de tous scénario et mise en scène de type fictionnel, assoit leurs discours et les rend encore plus poignants. La franchise de la posture, frontale, contribue à attester la véracité de son récit. Les personnes interpellent le spectateur droit dans les yeux, et par-là même, l’impliquent dans le récit. 

Le témoignage semble donc être la forme choisie pour sensibiliser les foules à la sécurité routière, devenue « Grande Cause nationale ». 

Des témoignages résultent une puissance émotionnelle forte.  Dans les spots, aucune voix ne vient ce surajouter à la parole des « témoignants » (ne vient désamorcer l’émotion), le slogan est uniquement écrit. Le « témoignant » est la seule voix qui se fait entendre.

Une mise en scène aux mêmes buts est adoptée par les affiches : celles des sociétés d’autoroutes en 1999-2000, de la Prévention routière en 2003. Sur ces placards comme dans les spots TV de la SR, les noms des personnes représentées sont précisés. Ils ne s’agit plus d’anonymes, de corps malléables d’acteurs, mais de personnes réelles, ou prétendues telles. Évidemment, l’Asfa-Assecar présente des témoignages sur un mode positif, mais toujours une sorte de témoignage, qu’il soit uniquement formel : nom, centré sur visage, regard face. Notons que sa communication a toujours été plus édulcorée que celle de la Prévention ou de la Sécurité routière.

Mais il faut, encore une fois, observer la production audiovisuelle plus globalement. On y observe une visibilité croissante de la victime ou, en tout cas, une grande place accordée aux témoignages et aux récits d’expériences individuelles, mais aussi une visibilité accrue des associations de défenses des victimes (eg émissions Au nom des autres/LCVR). Encore un signe, en 2004 la création d’un secrétariat d’État aux droits des victimes en avril 2004, dont le champ d’intervention est large, bien au-delà des victimes d’accidents et de faits terroristes.

2001 spot Anglais, 2002 La Chute [un père conduit ses enfants à la piscine ; les protagonistes sont assis sur la rambarde du balcon de leur appartement, bruitages réels de la route, bruit de collision, et ils tombent : puisqu’un choc sans ceinture à 50 km/h équivaut à une chute du 4e étage], ainsi que dans les années suivantes, mais aussi dans les affiches – indépendantes des films – depuis 1999, on constate donc un retour à la fiction, mais l’univers sombre et/ou cru, en tout cas réaliste demeure. 

Et je reprend l’expression utilisée par Mathieu Flonneau pour qualifier le nouveau regard actuel sur la sécurité routière : une « nouvelle objectivité ». En terme de communication cela s’est et se traduit par ce regard froid, impartial, distant à l’œuvre dans les peintures de la Neue Sachligkeit, témoignant d’un sentiment d’ironie sur le monde issu de la perte d’individualité du à la Guerre et qui lui a fait découvrir le côté ignoble et inattendu de la machine de guerre. Ici la métaphore militaire « campagne » de publicité prend tout son sens.

Le réalisme n’a pas d’effet sécurisant, c’est « l’inquiétante étrangeté » (Unheimleigkeit) des tableaux de la Neue Sachligkeit :  l’univers est sombre, gris et/ou la lumière étrange (cf. Affiches : En ville, il n’y a pas que des voitures accidentées, 2002). En 1999 et 2003, les affiches de la Sécurité et de la Prévention routière ont adopté les trois couleurs rappelant le sang, l’hôpital, la mort (rouge, blanc, noir ou gris) + les couleurs du fantastique.

Et c’est l’exactitude, la mise à distance, la froideur des images qui invite à l’interrogation. Il s’agit d’un constat, contrairement aux années précédentes où la saynète est le support d’une démonstration et, à la fin, proposait une solution, faisant ainsi appel à la raison. Ici, maintenant, il n’y a pas de solution simple, si ce n’est un appel à la mobilisation au moyen d’un jeu sur l’émotion..

Si j’ai insisté sur le changement de discours opéré depuis 1999, c’est parce qu’il porte en lui les enjeux de la communication publicitaire en faveur de la sécurité routière depuis ses débuts.

II La réception 

observer la production/création, la diffusion et les évaluations.

Je l’ai souligné tout à l’heure, devant le succès grandissant des campagnes publicitaires dans les années 1950, les organismes dédiés à la prévention s’inspirent des techniques commerciales et considèrent la publicité comme l’un des moyens pour atteindre les objectifs de prévention et d’information nécessaires pour modifier les comportements et combattre les fléaux sociaux. Qu’il faille lutter contre la tuberculose, l’alcoolisme ou l’insécurité routière, une expression revient systématiquement : modifier les comportements. Et cette finalité soulève plusieurs questions et problèmes. 

Cela soulève à la fois les questions de la commande, de la création et de la production et de l’évaluation. C’est un champ très large ; j’ai donc choisi parfois d’en évoquer deux : un moyen attirer l’attention, les voix, et l’évaluation.

Tout d’abord, les moyens utilisés, pour mobiliser l’attention, concerner les publics visés. Ils seront identifiés par l’analyse fine des images, sons et récits, et dont j’ai tenté de rendre compte des grandes évolutions. J’ai mentionné, en particulier, l’énonciation. J’aborderai maintenant un autre exemple, celui de la labellisation. Il s’agit de mettre en valeur le message. Un des moyens utilisés est le recours à des personnalités connues, pratique courante en publicité. L’intérêt est d’obtenir une caution, un transfert d’image, de prestige à leurs messages. Ce recours est peu fréquent dans les campagnes sociales qui intéressent ici, mais quelques cas attisent la curiosité.


Outre les affichistes et réalisateurs célèbres, les apparitions de personnalités et cautions de spécialistes, les messages de la Sécurité routière mettent indirectement en scène des acteurs de renommée internationale, par le biais de la voix, depuis le début des années 1990. En effet, à l’écoute des nombreux spots radio, les voix, masculines en particulier, me sont parues familières. Une attention poussée a permis d’identifier les timbres de comédiens, doublures française de Bruce Willis (officielle depuis 1987) ou de Don Johnson (Patrick Poivey), de David Hasselhoff (Yves-Marie Maurin), et Mel Gibson (depuis 1987 Jacques Frantz).

Cette question de la voix, particulièrement quand elle est le principal médium, comme à la radio, est problématique. La notoriété des acteurs n’est pas mise officiellement au service de la Sécurité routière. Peut-on penser que ces usages sont le fruit du hasard ? 

	· Bruce Willis, en particulier : Die Hard 3, 1995 ;

· Mel Gibson dans Mad Max, 1979, 1981 et 1985, et les nombreuses cascades de l’Arme Fatale, 1987, 1989, 1992 et 1998 ;

· David Hasselhoff a incarné bien moins de personnages que les deux autres acteurs. En revanche, les rediffusions de la série K2000 (1986 : première diffusion en France, quatre saisons), dont il est le héros, « chevalier solitaire dans un monde dangereux » dit le générique, le rendent très présent dans le paysage médiatique français. 

· dans une moindre mesure, Don Johnson bénéficie de la même visibilité avec la série Miami Vice/Deux flics à Miami diffusée pour la première fois en 1986 (six saisons). 


Dans tous les cas exposés, les acteurs évoqués par leurs voix sont connus et reconnus par des films dans lesquels les courses de voitures et autres cascades sont à l’honneur. Il semble donc curieux de placer les messages de la sécurité routière sur le patronage de ces voix. Bruce Willis ou Don Johnson concluent les messages radio de 1992 à 1996 par « Sécurité Routière. Savoir conduire, c’est savoir… vivre ». De 1995 à 1997, David Hasselhoff récite les messages de la campagne conjointe de la Sécurité routière, la Prévention routière et la Ffsa. En 1996, la voix de Mel Gibson dresse le scénario « d’un accident grave », « et qui pourrait bien vous arriver » ajoute une voix féminine ferme en alternance. À l’opposé du contenu du message, la doublure française de Mel Gibson, Jacques Frantz, définit son jeu d'acteur en ces termes : « Gibson, c'est la fantaisie juvénile 
 ». 

Faut-il y voir une contradiction entre les personnages et les arguments de ces publicités ? Les motivations des annonceurs et concepteurs des spots sont, pour l’instant, inconnues. S’agit-il de « dynamiser » l’image de la sécurité routière ? ou plutôt de laisser entendre, subrepticement, que ces acteurs, incarnant des « fous du volant », s’associent à la cause ? Les deux hypothèses semblent valables. Toutefois, il faut nuancer ces usages car la voix de Patrick Poivey (Bruce Willis et Don Johnson) est présente dans de nombreuses publicités pour toutes sortes de marques et produits. Quoiqu’il en soit, on peut reprendre la remarque de Jean-Rémy Julien,  à propos d’une publicité radiophonique Renault récitée par le comédien Jean Topart :
« Les auditeurs français – sans être tous capables d'identifier la voix entendue – auront l'impression qu'un ami leur parle. Une authentique relation affective s'instaure à un niveau subliminal entre eux et l'automobiliste célèbre qui vient témoigner à l'antenne 
. »

Autrement dit, même si l’on ne reconnaît pas la voix, elle reste familière. L’autorité de l’État, pourtant annonceur, est gommée au profit d’un conseil amical. Et probablement, le message acquiert une portée plus efficace ?

Après les moyens utilisés pour « modifier les comportements », vient la question de leur évaluation. Utilisation des techniques publicitaires : qualitatives, généralement avant la campagne pour choisir entre plusieurs projets par exemple, quantitatives après. Que mesure-t-on par ces post-tests, obligatoires pour les campagnes d’État depuis la fin des années 1970 : la visibilité de la campagne (exposition), sa mémorisation, sa compréhension, et éventuellement les changements de comportements déclarés (je souligne) par les interviewés. Il faut ajouter que ces mesures sont effectués, au mieux, quelques mois après la diffusion. Impossible, donc, de savoir si le message laissera des traces dans les mémoires dans les six mois, un an ou plus. Impossible de mesurer ainsi son incidence sur la mortalité routière. Ces pré et post-tests ont au moins un intérêt historique, constituant une mesure systématique et un accès à la voix du public sur une longue période. Depuis les années 1960-70, au moins, les responsables de la sécurité routière notent l’inadaptation de ces outils commerciaux à leur mission. De plus, il est aussi coûteux et surtout malaisé de mesurer les résultats sur le terrain : il faudrait, d’une part, isoler le facteur : e.g. le port de la ceinture de sécurité. Mais comment déterminer la part de la publicité, de la communication en général, du contexte, comme la présence de forces de police sur la route ?

J’ai bien sûr schématisé des problèmes et enjeux, mais la  conclusion est là : les commanditaires et auteurs des campagnes sociales sont dans une relative indétermination quand au résultat et la recette à adopter. S’en suit donc une succession d’essais, plus ou moins développés. Et l’on peut imaginer, en tenant compte du contexte culturel et politique, un revival, un retour à des modalités des années 1970. Il est trop tôt pour le dire, mais, eg, l’humour, banni depuis environ une décennie, revient avec, eg, les dernières campagnes de la SR et de la PR en direction des jeunes sur le conducteur désigné.

Les évaluations ont au moins le mérite de rendre compte de manière sûre d’un élément : la reconnaissance de l’émetteur/annonceur (et son image), dernier point sur lequel je m’attarderai. Je m’intéresse ici au deux grands concurrents que son la Sécurité routière (État) et la Prévention routière (association).

Les messages sont bien sûr tous signés. La mention de l’annonceur permet de le créditer ; dans le sens de lui attribuer un message, donc des efforts réalisés en matière de sécurité routière. Réciproquement, l’émetteur crédite la publicité, par la fonction et l’image qu’il possède, par ses actions passées. 

Examinons d’abord l’identité de l’émetteur. La Prévention routière a toujours gardé ce même nom. Jusqu’au milieu des années 1980, la forme varie de sa signature suivant celle de l’affiche. Il est généralement inscrit en grandes capitales, sur une grande partie de sa largeur. À la fin des années 1970, un logo monochrome s’ajoute parfois au nom de l’association. Il reprend les initiales de celle-ci dans un rond, où le « R » est allongé et traversé par des pointillés suggérant ainsi une route. À partir de 1986, Le logo est systématiquement utilisé et apposé au-dessus du nom. Cette signature prend des couleurs : bleu, blanc et rouge, logo qui vient d’être modernisé. 

Contrairement à la Prévention routière, les signatures de la Sécurité routière, que l’on a nommée ainsi pour des raisons de commodité, varient une demi-douzaine de fois sur trente ans de communication. La première, « Délégation à la Sécurité routière » est utilisée de 1972-73 à 1974. Elle est remplacée par « Comité à la Sécurité routière » lorsque le poste de délégué disparaît. Une nouvelle modification survient en 1982, suite à un  remaniement administratif. Les signatures sont marquées par le rattachement au ministère des Transports des instances en charge des questions de sécurité routière. En 1983, la campagne « Ne jouons pas avec les feux » est signée par le ministère des Transports seul. Les séries suivantes apparaissent comme le fait d’un émetteur bicéphale « ministère des Transports. Sécurité routière », parfois tricéphale « Premier ministre. ministère de l’Équipement, du Logement, et l’Aménagement et des Transports. Sécurité routière » [1986]. 

Non seulement le nom change, mais aussi l’identité visuelle varie bcp. Depuis 1985, un logo plus compact a été adopté. Il s’agit d’un carré bleu traversé par trois griffures blanches, symbolisant les trois entités du ministère : urbanisme, logement, transport. En 1991, une identité visuelle est véritablement fixée. De 1991 à 2000, la signature devient plus synthétique : « Sécurité routière », et son logo ne subit que de légères variations formelles.

On observe donc que la sécurité routière, d’abord émanation politique, présentée comme un service/entité, de l’État, devient un objet à part entière. Devenue Cause nationale en 2000, elle réintègre une dimension politique mais plus élargie. C’est l’intérêt général qui est mis en avant. Les couleurs de la France – le blanc incarné par le profil de Marianne – ainsi que sa devise, précèdent le logo de l’annonceur. La prise en compte de l’insécurité routière dans les priorités du gouvernement est clairement affichée. Il ne s’agit plus d’un nom similaire à celui d’une association mais bien d’une entité gouvernementale.

Malgré tous ces dispositifs, annonce, signature, et éventuellement phrase d’assise associée, slogan, développés en particulier par la Sécurité routière, l’amalgame entre la Prévention routière et la Sécurité routière est fréquent, si ce n’est systématique. 

Cette confusion est justifiée par plusieurs éléments. Tout d’abord, les deux émetteurs de campagne œuvrent pour la même cause, dans des perspectives et formes similaires. Il faut, de plus, souligner que les premières campagnes – jusqu’en 1976 – de la Sécurité routière ont souvent été menées en partenariat avec la Prévention routière. La collaboration avec la Prévention routière ne reprend que de 1995 à 1997, en parallèle avec la Ffsa. Ensuite, les actions de sensibilisation de la Prévention routière ont été souvent animées par des gendarmes ; l’association s’était aussi dotée – dans les années 1970-1980 – d’une sorte de brigade en uniforme arrêtant les mauvais conducteurs pour pointer leur comportement au volant. Il était facile de la confondre avec les forces de police ou gendarmerie.

Les post-tests, enquêtes quantitatives réalisées après une campagne, font sans cesse part de cette confusion lorsqu’il est question d’identifier l’émetteur du message. En 1978, « sauf exception, c’est la Prévention Routière qui paraît, à tous, signer les messages des campagnes sur la sécurité routière 
.» L’association émet des publicités depuis plus de vingt ans, alors que la Sécurité routière est arrivée sur le terrain depuis seulement cinq ou six ans. Les noms des deux annonceurs étant proches, il est peu étonnant qu’on les confonde. Mais le flou se poursuit dans la décennie suivante. En 1982 et 1986, les campagnes sont majoritairement attribuées à la Prévention Routière, puis à la Sécurité  Routière :

« lorsque l’on demande d’identifier l’émetteur du message, 49% des spectateurs de la campagne " Feu orange " l’attribuent à la Prévention routière, tandis que 40% l’attribuent à la Sécurité routière 
. »

Les spots télévisés sont donc très largement attribués à la Prévention routière, alors qu’elle n’en diffuse que très rarement. L’association « profite du fait que le public l’assimile à un organisme gouvernemental 
». En l’absence d’évaluations de la communication de la Prévention routière, il n’est pas possible de savoir si l’inverse se produit.


Le troisième émetteur fréquemment mentionné est l’État ou le gouvernement. La devise et le drapeau français n’étaient pourtant pas encore apposés sur les publicités. Mais, comme on l’a noté précédemment, la Prévention routière adopte les couleurs nationales pour signer ses message d’intérêt général. C’est un élément explicatif de la confusion.

La sécurité routière traitant de divers problèmes relatifs à la conduite, son champ d’application croise celui d’autres campagnes sociales, la lutte contre l’alcoolisme en particulier, et cela contribue à élargir la confusion des annonceurs

Conclusion
Les émetteurs de campagnes sociales subissent donc des concurrences d’image similaires à celles des annonceurs commerciaux. Encore aujourd’hui, les tensions entre Sécurité routière et Prévention routière sont rudes : par exemple, les spots télévisés, et plus largement l’action, de la PR sont ciblés sur le public jeune. L’agence en charge de la communication de la PR m’a confié que la campagne d’été de la SR, elle-aussi en direction des jeunes sur le thème du conducteur désigné, a été perçue, d’une certaine manière, comme un empiètement sur le terrain de l’association. De plus, depuis quelques mois, la campagne de la PR pour les fêtes de fin d’année est prête. Mais, l’association et son agence ne l’annonceront que lorsqu’elles sauront ce qu’a préparé la Sécurité routière. 

Tout cela pour illustrer que les enjeux d’une communication sociale dépassent très largement son but affirmé de modifier les comportements. Elle doit être aussi analysée en termes d’enjeux politico-économiques, et les images appréhendées comme des manifestions de l’implication des divers intervenants qui cherchent à être reconnus.

� � HYPERLINK "http://www.violenceroutiere.org/" ��http://www.violenceroutiere.org/�


� � HYPERLINK "http://site.ifrance.com/jray/html99.htm" ��http://site.ifrance.com/jray/html99.htm�
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